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La question de la « burundité » risque de se poser t6t ou tard

@rib News, 03/03/2009TOUTE PERSONNE D'ORIGINE BURUNDAISE N'A PAS NECESSAIREMENT LA

NATIONALITE BURUNDAISE !!Par Salvator NahimanalLa loi nA°1/013 du 18 juillet 2000 portant rA©forme du code de la
nationalitA© prA©cise en son article 22 que A« Toute personne ayant possA©dA® la nationalitA© burundaise A titre originaire ¢
la€™ayant perdu pour avoir acquis une nationalitA®© AGtrangAre, peut redevenir burundaise A condition dA€™en faire la dema
garder sa seconde nationalitA© A».Le chapitre V de la mA2me loi prACcise les modalitA©s du recouvrement de la nationalitA©
burundaise. Le chapitre indique A l1a€™article 38 que : A« Peut recouvrer la nationalitA© burundaise par simple dA©claration to
personne ayant possA©dA®© A titre originaire et la€™ayant perdue, par application de I4€™ancien code de la nationalitA®, en r
la€™acquisition volontaire da€™une nationalitA© AGtrangA're A». Ce recouvrement rA©sulte da€™une dAC©claration souscrite
ministre de la justice (art.39).

Le recouvrement de la nationalitA© burundaise donne lieu au paiement d4€™un droit dont le montant est fixA© par ordonnance
conjointe du ministre des Finances et du ministre de la justice sauf pour les indigents (art.40).Or, il semblerait que cette
ordonnance na€™existerait pas, ce qui rend cette loi inapplicable pour un certain nombre de personnes. L&€™ordonnance en
question devrait prA©ciser les modalitA©s pratiques A mettre en place par les reprA©sentations diplomatiques du Burundi A
la€™ Aotranger pour que les Tanzaniens, Gabonais, FranA8ais, Belges, AmA®ricains, Canadiens, 4€! da€™origine burundaise
encore par la&€™ancien code de la nationalitA© puissent se conformer A la loi nA°1/013 du 18 juillet 2000 sa€™ils le dA®sirent.
respect de la loi est, entre autre, lA€™un des AGIA©ments qui ont conduit le Burundi dans la situation actuelle.ll serait urgent qu
les membres de Ia€™exA©cutif habilitA©s A signer la€™ordonnance en question le fassent avant les A©lections de 2010. La C
pourrait lA€™exiger pour Ia€™actualisation des listes des A©lecteurs par exemple.Si rien nA€™est fait, une autre division naA®
principe de souverainetA© nationale pourra A2tre posA© quand on se rendra compte que le Burundi est conduit par des
personnes qui ne possA“dent pas la nationalitA© de ce pays.Au fait, y-aurait-il aujourda€™hui des personnes dans Ia€™appare
administratif du Burundi, possA©dant une autre nationalitA© et rA@gies par l&€™ancien code de la nationalitA© qui prennent de
dAGcisions de souverainetA© nationale ?
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